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Aux Actionnaires
Inside Secure
Rue de la Carrière de Bachasson
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13590 Meyreuil

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, et en exécution de la mission prévue
par l'article L. 228-92 et L. 225-138-II du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur
le projet d'émission réservée de bons de souscription d’actions au profit de membres et censeurs du
conseil de surveillance de la Société en fonction à la date d’attribution des bons n’ayant pas la qualité
de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, opération sur laquelle vous êtes
appelés à vous prononcer.

Votre Directoire vous propose, après en avoir soumis le principe au conseil de surveillance et sur la
base de son rapport, de lui déléguer votre compétence, et ce pour une durée de 18 mois à compter de
votre assemblée générale, afin d’attribuer un nombre maximum de 68.000 bons de souscription
d’actions ordinaires (les « BSA ») donnant chacun droit à la souscription d’une action ordinaire de la
Société, étant précisé que ce nombre s’imputera sur le plafond global prévu à la vingt-deuxième
résolution de cette assemblée générale, tel que rappelé ci-dessous, et d’en arrêter les modalités.

S’agissant du plafond global dont il est question au paragraphe précédent, il est précisé que sous
réserve de l’approbation de la vingt-deuxième résolution de cette assemblée, la somme (a) des actions
susceptibles d’être émises ou acquises sur exercice des options attribuées en vertu de la dix-neuvième
résolution, (b) des actions qui seraient attribuées gratuitement en vertu de la vingtième résolution et
(c) des actions susceptibles d’être émises sur exercice des bons de souscription d’actions qui seraient
attribués en vertu de la vingt-et-unième résolution de cette assemblée générale, ne pourra excéder 1
238.000, étant précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire des actions à émettre
pour préserver, conformément aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de
valeurs mobilières donnant accès à des actions.

Votre Directoire vous propose de déterminer le prix d’émission d’un BSA au jour de l’émission dudit
BSA en fonction des caractéristiques de ce dernier et qu’il soit en tout état de cause au moins égal à
10 % du prix de souscription (prime d’émission incluse) de l’action à laquelle le BSA donnera droit (le
« Prix d’Exercice ») tel que fixé par le Directoire dans les conditions précisées ci-après.

Le Directoire vous propose de supprimer, pour ces BSA, le droit préférentiel de souscription des
actionnaires, lesdits BSA ne pouvant être attribués qu’à la catégorie de bénéficiaires suivante :
membres du conseil de surveillance de la Société en fonction à la date d’attribution des BSA n’ayant
pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales (les « Bénéficiaires »).
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Votre Directoire vous propose de lui déléguer, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138-I
du code de commerce, le soin de fixer la liste des Bénéficiaires et la quotité des BSA attribuée à chaque
Bénéficiaire ainsi désigné, et de l’autoriser en conséquence, dans la limite de ce qui précède, à procéder
à l’émission et à l’attribution des BSA, en une ou plusieurs fois pour chaque Bénéficiaire.

Votre Directoire vous propose de lui déléguer, pour chaque Bénéficiaire, le soin de fixer les conditions
et modalités d’exercice des BSA et, en particulier, le prix d’émission des BSA, le Prix d’Exercice et le
calendrier d’exercice des BSA, étant précisé que ceux-ci devront être exercés au plus tard dans les dix
(10) ans de leur émission et que les BSA qui n’auraient pas été exercés à l’expiration de cette période de
dix (10) années seront caducs de plein droit.

Votre Directoire propose:

- qu’aussi longtemps que les actions de la Société seront admises aux négociations sur un marché
ou une bourse de valeurs, le Prix d’Exercice, qui sera déterminé par le Directoire au moment de
l’attribution des BSA, devra être au moins égal à la moyenne pondérée des cours des 20 dernières
séances de bourse précédant la date d’attribution dudit BSA par le Directoire.

- que les actions ordinaires ainsi souscrites devront être intégralement libérées lors de leur
souscription, soit par versement en numéraire, soit par compensation avec des créances liquides
et exigibles,

- que les actions nouvelles remises au Bénéficiaire lors de l’exercice de ses BSA seront soumises à
toutes les dispositions statutaires et porteront jouissance au premier jour de l’exercice au cours
duquel elles auront été émises,

- que les BSA seront cessibles. Ils seront émis sous la forme nominative et feront l’objet d’une
inscription en compte.

Votre Directoire propose de fixer à 68 000 actions ordinaires, le nombre maximum auxquelles
donnera droit l’exercice des BSA émis, représentant un montant nominal maximum de 27 200 euros,
et vous précise qu’en application des dispositions des articles L. 228-91 et L. 225-132 du code de
commerce, la présente décision emporte au profit des porteurs de BSA renonciation des actionnaires à
leur droit préférentiel de souscription des actions ordinaires auxquels les BSA donnent droit.

Votre Directoire rappelle qu’en application de l’article L. 228-98 du code de commerce :

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des
actions, les droits des titulaires des BSA quant au nombre d’actions à recevoir sur exercice des
BSA seront réduits en conséquence comme si lesdits titulaires avaient été actionnaires dès la date
d’émission des BSA ;

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur nominale
des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit restera inchangé,
la prime d’émission étant augmentée du montant de la diminution de la valeur nominale.

Votre Directoire propose en outre que :

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur
nominale des actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit sera
réduit à due concurrence ;

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des
actions, les titulaires des BSA, s’ils exercent leurs BSA, pourront demander le rachat de leurs
actions dans les mêmes conditions que s’ils avaient été actionnaires au moment du rachat par la
Société de ses propres actions.
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Il est rappelé :

- ainsi qu’il est prévu par l’article L. 228-98 du code de commerce, que la Société est autorisée, sans
avoir à solliciter l’autorisation des titulaires des BSA à modifier sa forme et son objet social,

- qu’en application des dispositions de l’article L. 228-98 du code de commerce, la Société ne peut
ni modifier les règles de répartition de ses bénéfices, ni amortir son capital ni créer des actions de
préférence entraînant une telle modification ou un tel amortissement à moins d’y être autorisée
dans les conditions prévues à l’article L. 228-103 du code de commerce et sous réserve de prendre
les dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant
accès au capital dans les conditions définies à l’article L. 228-99 du code commerce ou par le
contrat d’émission.

Votre Directoire vous propose de l’autoriser à imposer aux titulaires des BSA le rachat ou le
remboursement de leurs droits ainsi qu’il est prévu à l’article L. 208-102 du code de commerce.

Le Directoire propose, pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l’ajustement prévu à l’article
L. 228-99 3° du code de commerce, que l’ajustement soit réalisé en appliquant la méthode prévue à
l’article R. 228-91 du code de commerce, étant précisé que la valeur du droit préférentiel de
souscription comme la valeur de l’action avant détachement du droit de souscription seraient, si
besoin était, déterminées par le Directoire en fonction du prix de souscription, d’échange ou de vente
par action retenu lors de la dernière opération intervenue sur le capital de la Société (augmentation de
capital, apport de titres, vente d’actions, etc.) au cours des six (6) mois précédant la réunion dudit
Directoire, ou, à défaut de réalisation d’une telle opération au cours de cette période, en fonction de
tout autre paramètre financier qui apparaîtra pertinent au Directoire.

Enfin, votre Directoire vous propose de lui donner tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente
délégation, à l’effet :

- d’émettre et attribuer les BSA et d’arrêter le prix de souscription, les conditions d’exercice et les
modalités définitives des BSA conformément aux dispositions de la présente résolution et dans les
limites fixées dans la présente résolution ;

- de déterminer l’identité des Bénéficiaires des BSA ainsi que le nombre de BSA à attribuer à
chacun d’eux ;

- fixer le prix de l’action qui pourra être souscrite en exercice d’un BSA dans les conditions
susvisées ;

- de constater le nombre d’actions ordinaires émises par suite d’exercice des BSA, de procéder aux
formalités consécutives aux augmentations de capital correspondantes et d’apporter aux statuts
les modifications corrélatives ;

- de prendre toute disposition pour assurer la protection des porteurs des BSA en cas d’opération
financière concernant la Société, et ce conformément aux dispositions légales et réglementaires en
vigueur ;

- d’une manière générale, de prendre toute mesure et d’effectuer toute formalité utile à la présente
émission.

Il est précisé en tant que de besoin que cette délégation prive d’effet toute délégation antérieurement

consentie en vue d’émettre des bons de souscription d’actions à des membres du conseil de

surveillance de la Société ou à des personnes liées par un contrat de services ou de consultant à la

Société.
*
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Il appartient au Directoire d’établir un rapport conformément aux articles R. 225-113 et suivants du
code de commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées
tirées des comptes, sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription et sur
certaines autres informations concernant ces opérations, données dans ce rapport.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces
diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du Directoire relatif à cette opération et les
modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions de l’émission qui serait décidée, nous n’avons pas
d’observation à formuler sur les modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital à
émettre données dans le rapport du Directoire.

Les conditions définitives dans lesquelles l’émission serait réalisée n’étant pas fixées, nous
n’exprimons pas d’avis sur celles-ci et, par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du
droit préférentiel de souscription qui vous est faite.

Conformément à l’article R. 225-116 du code de commerce, nous établirons un rapport
complémentaire, le cas échéant, lors de l’utilisation de cette délégation par votre Directoire en cas
d'émission de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de
souscription.

Fait à Neuilly-sur-Seine et Aix-en-Provence, le 23 avril 2014

Les commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Antoine OLANDA

Philippe Willemin


